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 EN ACTION CONTRE LE

démantèlement

Le gouvernement Couillard attaque notre politique familiale 
et notre réseau de services de garde éducatifs. Il augmente 
et module les tarifs, limite l’accès aux services régis et 
s’en prend directement aux familles et aux travailleuses. 
Il s’en prend à un des programmes sociaux qui a le plus 
fait ses preuves et que nous améliorons chaque jour
Face à ces attaques, nous devons riposter !

MIEUX COMPRENDRE 
LES ATTAQUES AU RÉSEAU  
DES SERVICES DE GARDE

C e gouvernement a déposé deux projets 
de loi qui sont actuellement à l’étude 
et qui comportent plusieurs reculs pour 

les familles, les travailleuses et travailleurs 
des services de garde et pour l’ensemble de 
la société. 

Le projet de loi 27 vise à « optimiser » les 
places dans les services de garde. Plutôt que 
de jouer à la police avec les parents et les 
services de garde éducatifs, nous devrions 
nous concentrer sur de réelles solutions pour 
améliorer le réseau. Notre réseau est une 
richesse et nous devons nous assurer que 
chaque enfant ait une place.

Le projet de loi 28 vise à augmenter 
et moduler les tarifs des services de garde 
selon les revenus des parents. Cela va se 
traduire par une hausse pouvant aller jusqu’à 
3 300 $ par enfant, un choc tarifaire plus 
démesuré encore que celui dénoncé par 
Philippe Couillard en campagne électorale. 
Toute hausse de la contribution des parents 
représente un frein à l’accès aux services de 
garde éducatifs, alors que nous devrions pas-
ser par l’impôt progressif pour financer nos 
services publics. 
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TOUCHE PAS À MON RÉSEAU
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De plus, le développement du réseau est 
compromis par le report de la réalisation de 
projets pour augmenter le nombre de places 
autant en CPE qu’en milieux familiaux et par 
la diminution du financement des nouvelles 
places en CPE. Les CPE seront incapables 
de financer les projets parce que le gouver-
nement récupère les surplus. Les RSG verront 
leur salaire diminuer avec les frais qui aug-
mentent et les offres minables du Ministère, 
un net recul sur des gains gagnés à l’arraché 
après plusieurs années de bataille sociale !

TOUTES CES ATTAQUES 
DÉMONTRENT UNE CHOSE :  
LE GOUVERNEMENT COUILLARD 
VEUT DÉVELOPPER LE PRIVÉ !

Pourtant, la politique familiale a fait ses 
preuves et elle devrait être protégée. 
Il est démontré qu’un réseau de services de 
garde de qualité et accessible est un outil 
indispensable pour améliorer le développe-
ment des enfants, pour lutter contre les iné-
galités sociales et pour assurer l’égalité des 
chances. C’est aussi un outil de dévelop-
pement économique puisque chaque dollar 
investi en service de garde régi rapporte entre 
1,05 $ et 1,90 $ à l’État.

Le gouvernement s’en prend directement 
aux femmes ! Ces attaques entraîneraient le 
retrait de nombreuses femmes du marché du 
travail. Le développement du réseau de ser-
vices de garde a été un moyen clé de faire 
avancer la condition des femmes. Nous ne 
pouvons accepter de reculer sur cet enjeu ! 

RECONNAÎTRE L’APPORT ET 
L’IMPORTANCE DES TRAVAILLEUSES 
DES SERVICES DE GARDE

Plutôt que de s’en prendre au réseau et aux 
familles, le gouvernement doit reconnaître le 
travail des travailleuses en CPE et des respon-
sables de garde en milieu familial.

Justement, nos négociations sont en cours. 
Afin de maintenir la qualité des services, il faut 
mieux reconnaître notre travail et cela passe, 
notamment, par un meilleur salaire !

 

Pour défendre notre réseau de ser-

vices de garde, nous nous allions 

aux familles et à l’ensemble des 

personnes préoccupées par la 

survie du réseau et qui sont prêtes 

à riposter. Pour nos enfants, pour 

nos emplois ! Pour une société plus 

juste et équitable !

«   On sait depuis des lunes, études à l’appui, que les 
services de garde qui sont des organismes sans but 
lucratif offrent une meilleure qualité de services que  
les garderies privées. »
Camil Bouchard, chercheur en psychologie et en éducation
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